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 Délibération n° 2014/4
Travaux de restructuration de l'accueil du commissariat et de repositionnement du bureau
des archives.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de conseillers municipaux présents : 44
 
 

 
Date de la convocation : 30/09/14
Compte rendu affiché le 08/10/14
 
Transmis en préfecture le
 RAP_ENVOIPREF  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Marie DELORME

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Saliha

PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Andrée LOSCOS, M. Djilannie BEN
MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Véronique FORESTIER, M.
Georges BOTTEX, Mme Danièle GICQUEL, M. Thierry VIGNAUD, Mme Valérie TALBI, M. Jean-
Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou NDIAYE,
Mme Geneviève SOUDAN, Mme Paula ALCARAZ, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO, Mme
Marie-Christine BURRICAND, M. Serge TRUSCELLO, M. Jean-Louis PIEDECAUSA, M. Nacer
KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, M. Saïd ALLEG, Mme Sophia BRIKH, Mme Souad OUASMI,
M. Aurélien SCANDOLARA, Mme Loan NGUYEN, Mme Marie DELORME, Mme Patricia BOGEY,
M. Yves DI MAGGIO, M. Mustapha GHOUILA, M. Christophe GIRARD, M. Nasser DJAIDJA, M.
Pascal DUREAU, Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Nadia CHIKH, M. Yvan
BENEDETTI, Mme Anne-Françoise RIAS

 
 

 

Absent(e)s :  
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : Mme Régia ABABSA a donné pouvoir à M. Idir BOUMERTIT, Mme Yvonne LYON a donné pouvoir
à M. Christophe GIRARD, Monsieur Frédéric PASSOT a donné pouvoir à Mme Patricia BOGEY,
M. Bernard RIVALTA a donné pouvoir à M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Estelle GAGON a donné
pouvoir à M. Yvan BENEDETTI
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 Rapport n° 4
Travaux de restructuration de l'accueil du commissariat et de repositionnement du bureau des
archives
Direction du Patrimoine
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Le commissariat de Vénissieux projette de restructurer son accueil. Ce projet est motivé par deux
objectifs :
 

- d’une part pour améliorer les conditions d’accueil du public,
- d’autre part pour des raisons de sécurité en séparant les flux entre le public et les personnes
interpellées

 
Pour permettre la réalisation de ces travaux, il est nécessaire de repositionner le bureau des archives
via un échange de surface avec le commissariat. Cette inversion n’est pas de nature à perturber le
fonctionnement de ce Service. Le personnel concerné a été associé à la réflexion.
 
Les grands principes de cette restructuration sont les suivants :
 

- Repositionnement des archives accompagné de travaux de ravalement,
- Réaménagement de l’accueil du public du commissariat
- Création d’un accès spécifique sécurisé de la zone de sûreté, avec les bureaux et espaces dédiés

 
Le coût global de l’opération est évalué à 151 000 euros TTC, dont 140 000 euros TTC pour le
Secrétariat Général de l’Administration du Ministère de l’Intérieur (SGAMI SUD-EST) et 11 000 euros
TTC pour la Ville.
 
Conformément à la loi MOP, afin de conduire cette opération qui concerne deux maîtres d’ouvrage
public, il est nécessaire de désigner un maître d’ouvrage unique chargé de l’ensemble de l’opération
et de passer une convention entre les parties ci-jointes.
 
La Ville étant propriétaire des locaux, elle assumera donc la conduite d’opération.
 
Les travaux seront réalisés par phases, de manière à ne pas interrompre le fonctionnement des
Services.
 
Le planning prévisionnel des travaux permet d’envisager un démarrage avant la fin de cette année
2014 pour une durée de chantier de 3 à 4 mois environ.
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Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 29/09/14,
Après en avoir délibéré,
A l'unanimité,
décide de :

 
- accepter le principe de restructuration de l'accueil du commissariat et de repositionnement du bureau
des archives dont le montant d'opération est de 11 000 euros TTC pour la part Ville,

- confier la maîtrise d'ouvrage unique à la Ville,

- autoriser la Direction du Patrimoine à conduire l'opération,

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer la convention de maîtrise
d'ouvrage unique, ainsi que tout document nécessaire au bon déroulement de l'opération,

- autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à solliciter toute subvention susceptible
d'être allouée à cette opération,

- dire que les sommes seront imputées au compte 2313 "Constructions", à la fonction 111 "Police
Nationale".

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN



CONVENTION FINANCIÈRE

ET DE DÉLÉGATION DE MAÎTRISE D'OUVRAGE

ENTRE LA VILLE DE VÉNISSIEUX ET LE SGAMI SUD-EST

Relative à l'aménagement de l'espace d'accueil, de locaux relevant de la zone
de sûreté, de l'armurerie du commissariat de police de Vénissieux.

Entre les soussignés:

La ville de Vénissieux collectivité territoriale, dont le siège est sis 5 avenue Marcel Houël à
Vénissieux (69200), représentée par son Maire en exercice Madame Michèle PICARD ,
agissant en vertu d'une délibération du conseil municipal en date du """""/"""""/""",,,,

Désigné ci-après par le terme «Ville », d'une part

ET

Le secrétariat général pour l'administration du Ministère de l'Intérieur Sud-Est dont le siège
est sis 215 rue André Philip à Lyon 69003 représenté par Monsieur Stéphane ROUVÉ, Préfet
délégué pour la défense et la sécurité

Désigné ci-après par le terme« SGAMI Sud-Est », d'autre part
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Il est a été convenu ce qui suit:

PRÉAMBULE

Dans un souci de cohérence la signature d'une convention de délégation de maîtrise d'ouvrage entre la
Ville et le SGAMI Sud-Est permet de coordonner les interventions, d'optimiser les investissements
publics et limiter la gêne occasionnée pour les services occupants. Elle assure également la réalisation
des travaux d'aménagements du commissariat de police, tout en conservant la gestion et la propriété
des biens concernés par la ville.

Les grands principes du programme d'aménagement arrêté par les partenaires sont les suivants:

• le repositionnement des archives de la mairie de Vénissieux,
• l'aménagement de l'espace d'accueil (accueil, chef de poste, attente et sanitaires publics,

locaux plaintes, etc ... ).
• l'aménagement partiel de locaux de la zone de sûreté (modification et sécurisation d'accès,

local avocat médecin, etc ... ).
• L'aménagement partiel de l'armurerie.

Dans ladite convention d'objectifs et de financement, un plan de financement a également été arrêté
par les partenaires. Il définit le montant de participation tant aux travaux, qu'à la maîtrise d'œuvre et
aux études opérationnelles de la Ville et du SGAMI Sud-Est.

La présente convention a pour objectif de définir le cadre juridique de la maîtrise d'ouvrage qui
est confiée-à la Ville de Vénissieux.

CONVENTION

1. OBJET DE LA CONVENTION:

La présente convention détermine les conditions dans lesquelles le SGAMI Sud-Est délègue à la Ville
la conduite d'opération.

De ce fait, la Ville, sous sa responsabilité assurera le pilotage et la maîtrise d'œuvre de l'ensemble des
missions qui lui incomberont.

La Ville assurera la désignation des entreprises chargées de l'exécution des travaux.

Les travaux d'aménagement projetés respecteront le programme établi par le SGAMI et réalisé selon
les directives du programme de référence CP 50-500 qui régit les modalités de construction et
d'aménagement des locaux abritant les services de police.

La présente convention est acceptée aux charges clauses et conditions suivantes que la Ville s'oblige à
exécuter et à accomplir.
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2. DÉSIGNATIONDES BIENS INCLUS DANS LE PÉRIMÈTRE :

La présente convention est conclue sous le régime du bail conclu le 29 décembre 2005 entre la Ville et
le Directeur départemental des finances publiques assisté par le Préfet délégué pour la défense et la
sécurité, annexé à la présente (Annexe l).

3. ENGAGEMENTDE LAVILLE - PERSONNE HABILITEEAENGAGER LA
VILLE:

La Ville s'engage à réaliser, en interne, les travaux d'aménagement du commissariat de police.

La Ville sera représentée par Madame le Maire qui sera seule habilitée à engager la responsabilité de la
Ville pour l'exécution de la présente convention.

4. ATTRIBUTIONDÉLÉGUÉE:

La mission de maîtrise d'ouvrage des travaux du SGAMI Sud-Est confiée à la Ville intègre:

• le recrutement d'un contrôleur technique (CT), d'un coordonnateur de sécurité et protection de
la santé (CSPS)

• l'encadrement et le pilotage de l'équipe de maîtrise d'œuvre, du CT et du CSPS,
• les campagnes d'investigations et d'analyses en matière d'amiante et de plomb,
• le dépôt et l'obtention de l'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un ERP,
• le respect du plan et programme d'aménagement validés par les partenaires,
• le suivi des chantiers,
• le versement des rémunérations du maître d'œuvre, du CT du CSPS et des entreprises de

travaux,
• les relations avec les partenaires, relatives à l'opération,
• l'organisation du chantier avec les riverains, professionnels, usagers et acteurs locaux,
• la réception des ouvrages et l'accomplissement de tous les actes afférents aux attributions

mentionnées ci-dessus.

5. DATED'EFFET & DURÉE:

La présente convention est conclue pour toute la durée des travaux.

Elle prend effet à compter de la signature de la convention par les deux parties au plus tard après
transmission au contrôle de légalité de la présente convention et des délibérations qui l'approuvent.

La Mairie transmettra, pour information, les plannings de réalisation prévisionnels au SGAMI SUD-
EST et l'informera de tout événement susceptible de retarder la réception des travaux.

La présente convention prendra fin à l'achèvement des travaux d'aménagement, c'est- à-dire à la
réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve ou à la levée de ces dernières s'il ya lieu.
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6. PROPRIÉTÉ DES OUVRAGESET PRISE DE POSSESSION:

La Ville demeurera propriétaire des ouvrages jusqu'aux réceptions définitives des ouvrages (réceptions
partielles programmées). Le SGAMI Sud-Est prendra possession des ouvrages qu'après leurs
réceptions définitives. Il en aura la garde à compter des réceptions ou de la prise de possession, même
partielle si celle-ci est antérieure.

7. OCCUPATIONET JOUISSANCE:

La Ville et les entreprises retenues pour l'exécution des différentes phases de travaux interviendront en
site occupé. Le service occupant est le commissariat de sécurité publique. Les modalités d'intervention
seront établies d'un commun accord entre le SGAMI Sud-Est, la Ville et le service de police.

8. REDEVANCERÉMUNÉRATION:

La prise en charge de la maîtrise d'ouvrage unique de l'opération par la ville de Vénissieux est
exclusive de toute rémunération conformément à la loi MOP n085-704 du 12 juillet 1985

9. ENVELOPPE FINANCIERE ET GARANTIE FINANCIÈRE :

Le coût de revient prévisionnel (dit coût provisoire) de l'opération en Euros et Toutes Taxes Comprises
(TVA 20%) s'élève à environ:

l5l000mC

Le coût des travaux définitif sera arrêté à l'issue de l'opération sur la base du bilan fmancier établi
après réception des travaux.

L'enveloppe fmancière prévisionnelle de l'opération s'élève à 151 000 €TTC. Elle comprend le
montant des travaux, les aléas et les frais annexes d'opération.

Le coût d'opération est réparti comme suit:

TOTAL SGAMI VILLE

Montant

d'opération

Répartition

(à titre

indicatif)

125 833 €HT 151 000 €TTC 116 666 €HT 140 000 €TTC

100% 92.71%

9166 €HT 11 000 €TTC

7.29%

Le SGAMI SUD-EST prend en charge financièrement l'opération à hauteur de 140 OOO€ TTC et
procédera à un transfert de crédits au profit de la Ville à concurrence des sommes engagées pour
réaliser la présente opération.
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La participation du SGAMI à concurrence de 140 000 € TTC ne pourra pas être dépassée sans accord
écrit préalable et sans la rédaction d'un avenant à la présente convention.

Appel de fonds: Le SGAMI procédera à des avances de fonds sur la base suivante:

• 60% du coût d'opération provisoire à la transmission du premier ordre de service

• 40% du coût d'opération définitif après la réception des travaux

10. ACCÈS AUX LIEUX OCCUPÉS:

Le SGAMI Sud-Est conservera un accès complet aux locaux mis à disposition et soumis à
l'aménagement du commissariat de police dans le respect des conditions requises pour ce type de site.

Il. TRAVAUX:

La Ville est autorisée à réaliser sur l'emplacement occupé, les ouvrages, constructions, installations et
interventions de caractère immobilier tels qu'ils sont définis dans les plans détaillés des travaux joints
(Annexe 2).

A tout moment, Le SGAMI Sud-Est peut vérifier la nature et la consistance des travaux réalisés et de
leurs usages. Elle participera à l'ensemble des réunions afférentes au chantier.

Dès le début des travaux, le SGAMI SUD-EST communiquera à la Ville les dates et heures des
réunions de chantier et OPC et lui adressera les comptes-rendus.

12. RÉCEPTION DES TRAVAUX:

La réception des ouvrages sera une réception commune avec le SGAMI Sud-Est, la Ville et les
entreprises. La Ville informera préalablement le SGAMI Sud-Est de la date de réception des ouvrages.
Le SGAMI Sud-Est participera aux OPR et à la levée des réserves s'il y a lieu.

La Ville s'oblige à terminer ses travaux au plus tard le 1er juillet 2015.

13. CONTRÔLE PARLAVILLE:

Le SGAMI Sud-Est pourra suivre les travaux lors des réunions de chantier et toutes les autres réunions
afférentes au chantier et y accéder à tout moment. Toutefois, il ne pourra présenter ses observations
qu'à la Ville, ses représentants et ses services et non directement aux entrepreneurs, ni aux prestataires
de service (CT et CSPS). Et sous réserve qu'elles ne remettent pas en question le programme

Le service de police pourra être admis aux réunions, qu'avec l'accord du SGAMI Sud-Est, mais il
n'appartiendra pas au maître d'ouvrage de vérifier la stricte application de ce dispositif
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14. ÉNERGIE:

Tout fluide et toute énergie nécessaire à la mise en œuvre et au fonctionnement du chantier réalisé par
la Ville sera à la charge de cette dernière.

15. ENTRETIEN, RÉPARATION,PROTECTION:

Après réception des travaux d'aménagement la Ville livrera l'ensemble de ces aménagements avec le
dossier des ouvrages réalisés (DOE et DUIO) au cas par cas si la nature des prestations le justifie.

Durant toute la période de chantier et jusqu'à la livraison, la Ville veillera à la bonne tenue des lieux et
de leurs abords immédiats.

16. RESPECTDES LOIS, RÈGLEMENTS, CONSIGNESETMESURES DE
POLICE :

La Ville se conformera à toute disposition législative ou réglementaire applicable à la maîtrise
d'ouvrage et à l'occupation des lieux ainsi qu'à toutes prescriptions ou consignes générales ou
particulières, permanentes ou temporaires qui seraient mises en vigueur.

La Ville livrera au SGAMI Sud-Est des aménagements respectant le programme établi par ce dernier
ainsi que la réglementation applicable à l'accueil du public dans les ERP.

17. RESPONSABILITÉ ETASSURANCES:

L'État est son propre assureur, le SGAMI Sud-Est n'a donc pas de disposition particulière à prendre.

18. MODIFICATIONDE LACONVENTION:

La présente convention pourra être amendée par avenant écrit, signé des deux parties.

19. JUGEMENTDES CONTESTATIONS:

En cas de désaccord relatif à la validité, l'exécution ou l'interprétation de la présente convention les
parties conviennent de privilégier la voie d'un règlement amiable.

À défaut, les contestations qui s'élèveraient entre le SGAMI Sud-Est et la Ville au sujet de la présente
convention, seront soumis au Tribunal administratif de Lyon.

20. DOMICILIATION:

Pour l'exécution des présentes le SGAMI Sud-Est et la Ville font élection de leur domicile dans leur
siège respectif, soit 5 avenue Marcel Houël à Vénissieux (69200) pour la Ville, et 215 rue André Philip
à Lyon (69003) pour le SGAMI Sud-Est.
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21. ANNEXES:

Les annexes font corps avec la présente convention et ont valeur identique à celle de la présente.

Liste des annexes :

• Annexe l : Bail
• Annexe 2 : Plans des travaux détaillés.
• Annexe 3: Décomposition du Coût d'opération

22. APPROBATION:

La présente convention comprenant (7) pages et 3 annexes, établie en quatre exemplaires originaux (2
pour chacune des parties) est approuvée et paraphée avec, en dernière page, la mention manuscrite
« lue et approuvée », précédant les signatures, le

Pour le SGAMI Sud-Est

le Préfet délégué pour la défense et la sécurité

Stéphane ROUVÉ

Pour la ville de VÉNISSIEUX,

le Maire

Michèle PICARD
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